
Collectif droit à un air sain à Montimas 

        Béziers le 20/02/2019 

 

 Messieurs,  

 

Merci pour l’invitation à la réunion du 26 mars 2019 en sous-préfecture, nous y serons. 

J’espère que Mr le maire, l’exploitant ( l’agglo), la DREAL, L’ARS, et vous même M. le sous-préfet 
serez présent. Car bien que cette réunion paraisse très tardive il est d’usage de se mettre autour de 
la table afin de débattre de la situation avec tous les responsables. 

 

Pour commencer le constat. 

Des odeurs très régulières depuis l’automne 2017. L’exploitant est alerté. 

Alerte massive des services de l’état par les riverains en mars, avril 2018 mais aucune réaction de la 
part de l’état. 

Le 14 mai 2018 réunion publique avec l’exploitant qui nous promet une amélioration. 

Les odeurs continuent, des courriers sont envoyés au maire et à la préfecture. En juin un courrier 
annonce au préfet la création du collectif « droit à un air sain à Montimas » mais toujours aucune 
réaction des services de l’état.   

Fin novembre déclaration de manifestation et demande de rendez-vous avec Mr le Sous-Préfet de 
Béziers. 

01 décembre 2018 manifestation qui a rassemblé environ 150 personnes au rond-point de Jardiland  
(pétitions de 1500 signature + 500 sur internet). 

04 janvier 2019 le sous-préfet nous reçoit enfin (soit 9 mois après que les services de l’état est eu de 
très nombreux signalement d’odeurs). 

29 janvier 2019 mise en demeure de l’exploitant par arrêté préfectoral. Enfin… 

Avant le 06 février 2019  la mise en demeure stipule que l’exploitant doit avoir pris les dispositions 
nécessaires pour que la décharge ne soit pas à l’origine de gaz odorants susceptibles d’incommoder le 
voisinage. Malheureusement les odeurs sont toujours présentes à ce jour. 

 

Question n°1 : A Mr le sous-préfet 

Pourquoi une telle lenteur à Béziers alors que dans des cas similaires, dans d’autres départements, le 
problème est réglé en moins de 1 mois ? Surtout que nous savons que la préfecture de l’Hérault sait 
se montrer très efficace, comme pour la crèche de Noël dans la mairie de Béziers. Nous souhaiterions 
la même efficacité envers l’exploitant de cette décharge (l’agglo). 

 



Question n°2 : L’autorisation de prolongation de la décharge est basée sur une étude d’impact 
mensongère, car oui quant dans le chapitre primordial qui traite des odeurs et de la qualité de l’air 
l’auteur conclut que l’enjeux est faible soit le contraire de la réalité, on peut allégrement parler de 
mensonge. Forcément il oublie le quartier de Montimas. 

 

A Mr le sous-préfet :  Cet oubli est le plus gros mais il y en a d’autres…cela ne dérange pas les services 
de l’état ? Vous allez laisser faire jusqu’à aller au tribunal ? Car le comité de défense des Hauts de 
Badones a déposé un recours en juin pour contester l’arrêté du préfet et le collectif « droit à un air 
sain à Montimas »  l’accompagnera du mieux possible.  

A L’exploitant : Manipuler de la sorte la vérité pour vous  permettre de fermer le SITOM du Littoral et 
d’accepter les déchets du grands Orb ne vous pose aucun problème ? Quitte à pourrir la vie et la santé 
des riverains de la décharge de st-Jean-de-Libron !! 

Car pour rappel, bien que la complaisance de cette étude ait été dénoncé, le commissaire enquêteur 
à malgré tout validé cette étude biaisée. Cependant, il vous a mis en garde de prendre les mesures 
adéquates pour ne pas occasionner d’odeurs aux riverains. De toute évidences une fois l’autorisation 
acquise ces recommandations vous ont totalement échappées.  

 

Question n°3 :  

A l’exploitant : En 2018 l’agglo accueille les déchets du Grand Orb (5300 tonnes) et décide de fermer 
le SITOM du littoral (12000 tonnes) sans avoir au préalable préparé VALORBI à accueillir une montagne 
de déchets estivaux, ceci nous le savons a eu des répercussions sur la décharge de St Jean-de-Libron  
en 2018 avec l’apport de déchets mal traités qui sont en parti à l’origine des odeurs. A l’évidence il 
manque des tunnels, l’enveloppe budgétaire semble inadaptée à l’enjeux. Qu’en sera-t-il pour 2019 ? 

 L’agglo à des projets ambitieux et investit des millions d’euros pour le tourisme comme par exemple 
une piste cyclable de Sérignan à Sérignan Plage avec un pont sur l’Orb, un projet d’agrandissement du 
port de Sérignan avec 100 anneaux supplémentaires. Mais la priorité n’est-elle pas de faire en sorte 
que VALORBI puisse relever le challenge de réceptionner dans de bonnes conditions l’arrivée massive 
des déchets extérieurs ?  Et surtout faire face au pic des déchets estivaux auquel VALORBI doit faire 
face depuis la fermeture du SITOM du Littoral ? 

Depuis sa création, VALORBI ressemble à un gouffre financier qui va de déboire en déboire, n’y a-t-il 
pas une autre solution ? Le SITOM du littoral était-il si problématique que cela ? 



 

Question n°4 : Pourrions-nous avoir une copie du contrat qui lie l’agglo à Quadran ?  Afin d’apprécier 
si l’agglo a des intérêts à alimenter la décharge en matière organique pour produire du biogaz. 
Pourrions-nous également avoir l’évolution de la production électrique générée par Quadran année 
après année grâce au biogaz ?  

 

Question n°5 :  

 

 

Dans le compte rendu d’activité de 2017, un rapport d’analyse des installations de dégazage (ci-dessus) 
effectué par une entreprise extérieure démontre un manque d’entretien et de rigueur manifeste de la 
part de l’agglo.  



Les problèmes énumérés dans ce compte rendu, ont-ils été solutionné ? si oui, avant ou pendant les 
travaux d’urgences ?  

 

Question n°6 : 

 

Arrêté de prolongation ISDND du 09/02/2018 

 D’après l’arrêté préfectoral du 09 février 2018, la torchère doit être uniquement utilisée en cas de 
panne ou dysfonctionnement de l’unité de valorisation. Mais en réalité aujourd’hui la torchère est 
utilisée car l’unité de valorisation est au maximum de sa puissance et Quadran est obligée de torcher 
le surplus de biogaz. Mais en plus, la torchère de chantier est également nécessaire pour faire face à 
l’énorme production de biogaz. 

La torchère de chantier est-elle équipée d’un compteur pour vous acquitter de la taxe Générale sur les 
Activités Polluantes (TGAP) ?  

Finalement en laissant s’échapper pendant plus d’un an du biogaz, l’agglo aura économisé le paiement 
de cette fameuse taxe. En revanche, le bilan carbone de l’agglo doit être catastrophique quand on sait 
que le méthane est un gaz à effet serre 24 fois plus puissant que le CO2. 

Etant déjà dans l’illégalité par le fonctionnement simultanée de tous ces dispositifs (2 torchères + unité 
de valorisation des biogaz), comptez-vous encore aggraver la situation délibérément en apportant des 
déchets putrescibles supplémentaires ?   

 

Question n°7 : Afin d’être objectif et permettre aux décideurs de prendre des décisions en toute 
connaissances de causes il est également important de parler des problèmes d’eaux (de surfaces et 
souterraines). 



Il faut savoir que l’étude d’impact a oublié (et oui encore un oubli) de mentionner que de nombreux 
riverains de cette décharge sont uniquement alimenté par puits ou forages (les autorités savent que 
l’eau de St-Jean-de-Libron est polluée et n’est plus potable mais se réfugie dans le fait que ce captage  
n’est pas déclaré en Mairie). D’autres riverains se plaignent également que leurs eaux n’est plus 
potable. Alors afin d’avoir une idée précise du nombres de puits et forages que vous mettez en danger, 
serait-il -possible de récupérer les données du SPANC qui lui connait l’existences de ces puits et forages 
car ils ont été déclarés lors des inspections des assainissements autonomes ? 

 

Question n°8 : Le 25/11/18 la DREAL est informée par saisine que le ruisseau qui sort de la décharge 
et se jette dans le Libron est d’une couleur douteuse. Nous lançons également l’alerte sur les réseaux 
sociaux.  

 

 

Le 29/11/18 des camions viennent pomper les bassins de lixiviat. 



 

 

Le 18/12/18 un filtre a charbon pour les eaux pluviales ou pour les lixiviats est arrivé sur le site. 

Il semble que ce filtre serve à filtrer le bassin des eaux pluvial avant rejet dans le ruisseau.  

  

A l’évidence les photos du ruisseau de couleur noirâtre vous ont fait réagir. Mais quel est la procédure 
habituelle pour traiter les lixiviats et les eaux pluviales ?  



Pourrions-nous avoir connaissance des analyses d’eau réalisées qui ont nécessitées l’installation 
provisoire de ce filtre à charbon (qui a présent n’est plus là) ? 

Est-il en location ? 

Vous en avez souvent besoin ? 

 

Question n°8 : 

 

Des chlorures sont retrouvés dans des piézomètres de contrôle, l’exploitant incrimine l’activité 
agricole. C’est curieux, car nous ne sommes pas dans une zone d’agriculture intensive et généralement 
l’agriculture provoque plus des problèmes de nitrates que de chlorures. Surtout quand on sait que les 
lixiviats de décharges peuvent être très concentrés en chlorures (cela peut dépasser les 2000mg/l). Il 
est regrettable que les analyses d’eau pluviale et de lixiviats ne fassent pas apparaitre les chlorures. 

Alors qu’est-ce qui vous fait penser que ces chlorures retrouvés dans les eaux souterraines sont 
d’origine agricole ? Surtout que nous sommes sur des terres argileuses qui est un argument pour 



l’ISDND car cette terre est censée protéger les nappes souterraines des pollutions. Alors, pourquoi 
pour l’agriculture cela serait différent, pour eux les engrais et pesticides s’infiltreraient directement 
dans les nappes ?????  

Pouvez-vous nous expliquer cette phrase « s’agissant des pics de chlorure, ils sont liés à l’activité 
agricole, notamment en début et fin de croissance des végétaux. » ? car nous sommes surpris que 
l’activité végétale de surface puisse avoir une répercussion immédiate sur les nappes souterraines 
alors que le  sol est composé d’argile et non de sable. En revanche selon nous, que des grosses pluies 
fassent descendre toujours plus profondément des lixiviats c’est fort probable. 

 

Une étude du système hydrologique souterrain du secteur a été menée, pourrions-nous en avoir une 
copie ? 

 

Nous interpellons les autorités sur ce sujet car il semble bien que les piézomètres, en 
fonction de l’interprétation que l’on peut en faire, démontre bien des pollutions 
souterraines et notamment le piézomètre 4 (alors que les champs agricoles sont seulement 
en aval du piézomètre et en amont il n’y a que de la forêt et l’ISDND) avec une eau très 
chargée en ion et en chlorures qui font qu’en mars 2017 l’eau était potable vis-à-vis des 
chlorures et depuis le juin 2017 elle ne l’est plus. 

De plus dans un compte rendu de CSS, Mr Reynaud de la DREAL précise que tout ce qui est 
retrouvé dans les piézomètres en amont ne provient pas de l’ISDND. Pour nous, cela est 
faux. 



En théorie il a raison mais dans ce cas précis, les piézomètres en amont (1 et 2) sont trop 
rapprochés de l’ISDND pour pouvoir conclure de la sorte. Car les pollutions qui s’infiltrent 
dans le sol ne s’infiltrent pas à la verticale mais s’étale voir schéma ci-dessous, et  donc 
peuvent très bien se retrouver en amont. 

Par conséquent nous souhaiterions la présence à cette réunion ou en CSS d’un expert 
indépendant en pollution du sol et nappes avec lequel nous pourrons débattre du sujet car 
pour nous, aujourd’hui, tout prouve que l’ISDND pollue les nappes d’eau souterraines en 
plus de l’air.    

 

 

exemple d'infiltration d'un polluant  (qui peut parfaitement être retrouvé en amont si le piézomètre de contrôle est trop 
proche).  

 



 

 

 

Question n°9 : 



 

étude d'impact de 2016  

 

compte rendu CSS du 08/09/16 Remarque de Mr Clavijo sur l’enquête publique de 1998   

Nous voyons là deux avis contradictoires, un commissaire enquêteur, hydrogéologue professionnel qui 
lors de l’enquête publique de 1998 remet un avis défavorable car il estime qu’il y a un risque de 
pollution de la nappe astienne, et un hydrogéologue agréé qui en 2000 estime que « l’on peut 
considérer qu’il n’y a pas de relation hydraulique sur le secteur entre la nappe superficielle et  la nappe 
de l’astien. » 

Le commentaire « L’on peut considérer » est un peu inquiétant, et compte  tenu de  ces avis 
contradictoires, serait il possible de réaliser des analyses d’eau  dans des forages profond (+ de 100m) 
existant des riverains ?  Ceci afin de se faire une idée réelle de la situation. Cela permettrait de lever 
ou pas des doutes sur des personnes aujourd’hui décédés qui buvaient l’eau de leur forage et qui 
avaient développées des cancers… 

 

 



Question n°10 : A Mr Ménard maire de Béziers. 

Mr le Maire, de par votre fonction, vous étiez notre premier interlocuteur, nous vous avertissons de la 
situation depuis avril 2018, nous avons eu même l’occasion de nous rencontrer en rendez-vous citoyen 
pour vous faire part de notre désarroi.  

Vous nous avez expliqué dans un premier temps que cela n’était pas de votre responsabilité mais de 
celle de l’agglo. Aujourd’hui vous nous soutenez. Mais comparé à d’autres cas similaires, dans d’autre 
communes ou des réunions entre le maire, l’exploitant et le préfet ont lieu très rapidement, à Béziers 
il semble que la situation traine en longueur.  

N’est-il pas temps de taper du poing sur la table pour accélérer les choses ? Et provoquer une réunion 
entre vous, les responsables politiques de l’agglo dont vous faite parti et les représentant de l’état ? 

Question n°11 : A Mr Lacas président de l’agglomération Béziers Méditerranée, maire de Sérignan et 
médecin généraliste. 

Caricature de la situation : 

Imaginez une image ou l’on vous voit prendre les déchets des villages du bords de mer (SITOM du 
littoral) pour les mettre dans un joli quartier de Béziers... Donc d’un coté on voit ce quartier autrefois 
verdoyant, se dégrader, devenir gris sous l’effet des biogaz qui rendent les gens malades car ces 
derniers ont du mal à respirer et de l’autre côté on voit un village près de la mer ou il fait bon vivre, 
qui a de l’argent et se fait des pistes cyclables, projette un super port écolo ainsi que la fermeture en 
2021 de sa vieille décharge. 

Que pensez-vous de cette caricature ? 

 

 

Quant à nous, nous avons la réunion en sous-préfecture le 26/03/2019. Mais compte tenue de la 
persistance des odeurs et de notre très grande patience qui a atteints ses limites, il est probable que 
des actions spontanées soit menées avant. Afin d’alerter sur la situation qui perdure malgré que  l’agglo 
communique dans son journal et  laisse penser qu’elle a résolu le problème, c’est osé !!!  

 

 

 



 

A moins que l’agglo prennent entre temps des décisions fortes et nous annonce enfin, que nous ne 
garderons pas cette épée de Damoclès sur la tête pour les 10 ans à venir voir plus. 

Mr le sous-préfet l’ultimatum de faire cesser les odeurs pour le 06/02/19 est amplement dépassé et 
pourtant les odeurs perdurent, alors que faites-vous maintenant ?     

  


